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Monsieur le Président du Conseil permanent,


Permettez-moi tout d’abord de vous renouveler les remerciements du peuple et du Gouvernement du Nicaragua pour la Mission qui s’est rendue au Nicaragua afin de donner suite à la requête adressée par les Présidents de l’Amérique centrale au Conseil permanent de l’OEA par l’intermédiaire des Ambassadeurs, Représentants permanents du Système centraméricain d’intégration (SICA).

Nous estimons que cette visite a, sans aucun doute, été positive et opportune, et qu’elle a contribué à ce moment-là, à apaiser les tensions et à ouvrir la voie au dialogue. Je voudrais cependant vous faire savoir, au nom de mon gouvernement, qu’en dépit des engagements politiques qu’auraient assumés les divers représentants des partis, et les députés de l’Assemblée nationale en présence de la délégation de l’OEA, en ce sens qu’ils ne cherchaient pas à destituer le Président Bolaños, et qu’ils s’attacheraient au respect de la loi et de la Constitution, les événements avancent dangereusement dans la direction contraire: celle de la rupture de l’ordre démocratique institutionnel et de l’exercice légitime du pouvoir.
Trois faits sont significatifs:


1.
Le niveau des menaces et le ton du discours des principaux dirigeants du FSLN particulièrement se sont de plus en plus élevés après le départ de la délégation de l’OEA. Ils demandent la destitution du Président, et à l’idée de recourir à des mécanismes illégaux pour y arriver à mesure qu’ils multiplient leurs accusations.

À l’appui de ces affirmations, nous voudrions attirer votre attention, entre autres, sur l’article de l’édition du 26 octobre 2004 du périodique La Prensa  intitulé « Ortega Revive Amenazas » (Ortega renouvelle ses menaces), et sur celui du jeudi 28 octobre 2004 intitulé « Ortega Reitera Ataques contra Bolaños »  (Ortega reprend ses attaques contre Bolaños). Vous voudrez bien les trouver en annexe à la présente.

Son Excellence

L’Ambassadeur Arístides Royo

Représentant permanent du Panama

Président du Conseil permanent de

L’Organisation des États Américains

Washington, D.C.


2.
Une Commission spéciale a été formée pour analyser la requête illégale émanée du Bureau de l’Inspecteur général à l’Assemblée nationale. Les principaux dirigeants du FSLN et du PLC ont confirmé ouvertement leur intention de destituer le directoire actuel de l’Assemblée nationale, et de nommer une nouvelle commission qui garantisse la destitution effective et rapide du Président, au mépris de la légalité des procédures. Par exemple, Edwin Castro, chef du groupe FSLN, a indiqué « qu’il faut analyser la viabilité de la destitution des quatre dirigeants qui ont abusé de leur pouvoir en nommant une Commission spéciale, décision qui appartient à la plénière du Parlement ».


Le même ton a été repris par Enrique Quiñonez, chef du groupe PLC qui a « averti que son groupe est disposé à réexaminer la possibilité de la révocation de certains des dirigeants du Parlement, comme cela s’est produit pendant l’administration de l’ex-Président Arnoldo Alemán. Si l’on doit mettre en accusation les directoires et de les menacer de révocation, les 43 votes libéraux sont prêts à le faire ».

3.
Les Magistrats de la Sala Civil Uno de la Cour d’appel ont admis avoir établi un dossier sur les appels interposés en faveur du Président Bolaños, mais ils n’ont pris aucune mesure pour suspendre les effets de la résolution du Bureau de l’Inspecteur général de la nation, ce qui signifie que l’Assemblée peut continuer à avancer la procédure de destitution.

Ces faits, Monsieur le Président, qui risquent de se matérialiser dans très peu de jours, engage le Système institutionnel nicaraguayen et l’État de droit dans une étape nouvelle et plus avancée de danger. Les adversaires de la démocratie ont fait encore un pas sur la voie de la réalisation de leurs sinistres objectifs.

La Délégation de l’OEA a pu calmer les eaux momentanément, mais le danger non seulement continue d’exister, mais s’est aggravé considérablement et peut se matérialiser à n’importe quel moment.


Lorsque l’Amérique centrale a recours à l’OEA, elle le fait afin d’empêcher les faits accomplis, et d’exercer une véritable diplomatie préventive. Comme je l’ai fait savoir dans mon intervention lorsque j’ai présenté un rapport verbal provisoire au nom de la Délégation du Nicaragua, l’illégalité doit disparaître, la confiance doit se reposer sur la loi et non sur des simples promesses, et la décision de la CGR doit être rejetée.


Nous demandons à la Délégation qui s’est rendue au Nicaragua  d’être en permanence attentive au déroulement de cette affaire, et qu’elle effectue les consultations nécessaires afin de mener des actions pour appuyer le processus de renforcement et de préservation de la démocratie au Nicaragua.

En raison de la gravité des faits, nous voudrions souligner notre détermination à voir le Conseil permanent et le Secrétariat général remplir un rôle actif dans le suivi de la situation.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président du Conseil permanent, les assurances de ma plus haute considération.


(s) Carmen Marina Gutiérrez Salazar


Ambassadrice, Représentante permanente du


Nicaragua près l’Organisation des États Américains

Cc:
Ambassadeur Luigi Einaudi, Secrétaire général par intérim de l’OEA
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